
Et après le 1er mai 2023 ?  

… 

 

 Organisées par l’intersyndicale, unie et solide, à laquelle se sont joints, dès le départ, les 

Syndicats e.i.L. Convergence, les treizièmes manifestations, bon enfant et déterminées, se sont 

déroulées dans le calme le lundi 1er mai 2023.  Avec des exceptions, toutefois : des black blocs ont 

provoqué, dans diverses villes de France, des heurts avec les « forces de l’ordre », harnachées comme 

pour un film de science-fiction ! Résultat : nombreux blessés de part et d’autre dont un policier 

gravement brûlé. Certains syndicats de police qui partagent l’indignation provoquée par la loi sur les 

retraites, adoptée par l’application du 49.3 et promulguée dans la foulée, ont participé à ces 

manifestations du 1er mai en toute légitimité.  Ils sont bien conscients que deux années de plus avant 

la retraite, alors qu’ils sont mal payés pendant leur activité, comme la plupart des fonctionnaires de 

ce pays, expriment une dérive de la démocratie républicaine … et sociale ! Aussi, quand le ministre 

de l’Intérieur, qui n’a rien à perdre quant à son renom de parfait « républicain », attaque ceux qui, 

prétendument, ne condamnent pas la violence qui a provoqué les blessures du policier et ne lui 

présentent pas leurs excuses, il ne se mouche pas du pied ! La violence de l’application de la 

Constitution par un gouvernement, installé depuis moins d’un an et qui a utilisé dix fois un 

article qui est, dans son principe, exceptionnel, est aussi évidente que le manque de sincérité du 

chef de l’État qui prétend en cent jours changer le cours de l’histoire … 

 

 Cent jours ! S’agit-il des cent jours que s’était donnés ROOSEVELT, au lendemain de sa 

première élection, pour mettre en application le New Deal au cœur de sa politique pour sortir les USA 

de la crise de 1929 ? La politique de l’actuel président de la République est connue depuis 2017 : il 

donne la priorité au capitalat et réduit à l’inégalité et à l’injustice sociales ceux qui ne vivent 

que par leur travail, les prolétaires, c’est-à-dire la majorité des Français. Il démolit les services 

publics tels l’Ecole de la République, l’hôpital public, les transports publics et, par une politique 

financière aventureuse, au prétexte de la pandémie du coronavirus, il a porté la dette de la France, et 

surtout les intérêts de cette dette, à des sommets vertigineux ! L’inflation, habituellement attribuée à 

la hausse des salaires, et alors que ceux-ci sont plus que bas, galope ; elle oblige des Français de plus 

en plus nombreux à réduire leurs repas et à contraindre leurs dépenses de santé. L’eau potable, dont 

l’adduction remonte aux années 1950, est laissée à l’abandon ; elle est percée de fuites qui touchent 

entre 20 et 30 % de son débit ... L’électricité, qui devait être à un coût relativement bas étant donné 

l’importance des centrales nucléaires (quoique mal entretenues) implantées sur  le territoire national, 

est payée selon le taux communautaire bien plus élevé. Etc. etc.  Cent jours pour remédier à tout cela, 

et qui a empiré par six ans de présidence mal conçue, est un délai bien bref … A moins que Cent 

jours signifient une histoire à la Française, avec Waterloo en perspective …    

 

 Le Conseil constitutionnel, une des institutions de la Vème République, a validé la loi sur les 

retraites et refusé un possible referendum : autant dire que les neuf sages de la République sont des 

béni-oui-oui … Que faire ? Comment faire ? Que reste-t-il à faire ? Il est peu probable que le chef de 

l’État, qui promet beaucoup et ne tient rien, puisse continuer à gouverner verticalement, comme le 

dieu en chef de l’Olympe, soixante-huit millions de Français sans se soucier de leur humeur, de leur 

problèmes et de leurs aspirations. Même si les journaleux s’empressent, pour nombre d’entre-eux, à 

jouer les thuriféraires du locataire provisoire de l’Elysée !  

 

Les Syndicats e.i.L. Convergence appellent leurs adhérents et leurs sympathisants à rester sur 

la brèche ; car si les « jours heureux » ne sont pas un vain mot du Conseil National de la Résistance, 

ils refleuriront à nouveau. 

 

 Capitalismus delendus est.  


